
Le mode de développement productiviste est épuisé. La surexploitation des 
ressources naturelles et énergétiques, la destruction de l’environnement, le 
dérèglement climatique, la montée des inégalités et le gaspillage frénétique 
de biens communs con!squés par une minorité, sont le résultat direct d’un 
modèle devenu fou. Continuer sur cette voie, c’est se condamner à l’impasse. 
A Caen comme ailleurs, nous sommes confrontés à l’exigence de changer, aux 
dé!s de la mutation. 

On peut agir à l’échelle locale : environnement, transports, urbanisme, éner-
gie sont autant de compétences de la ville et de l’agglomération qui doivent 
nous permettre, demain, d’engager la transition vers un modèle di"érent, ce-
lui de la sobriété et du mieux vivre. 

La transition écologique, 
pour une plus grande 

qualité de vie
2

8



Notre responsabilité est d’agir résolument pour faire de Caen une ville exemplaire en matière de transition 
écologique. L’enjeu, c’est d’inventer demain, de bâtir une ville vivable pour tous et toutes, dans un contexte 
qui sera profondément di!érent. 

Les énergies fossiles sont responsables d’une grande partie des émissions de gaz à e!et de serre, qui nous 
promettent des bouleversements climatiques. Les énergies fossiles ne sont pas inépuisables, et elles vont 
coûter de plus en plus cher. Le poste énergétique pèse de plus en plus lourd dans le budget des ménages (en 
moyenne 8%), et particulièrement pour les ménages les plus modestes (on parle de “précarité énergétique” 
au-delà de 10% des dépenses consacrées aux charges énergétiques), mais aussi dans le budget des entre-
prises et … des communes. Que pouvons-nous faire dans le contexte d’une municipalité pour prendre notre 
part de la transition énergétique ?

On sait que les collectivités engagent près de 70% des investissements publics et peu-
vent agir sur plus de 50% des émissions de gaz à e!et de serre.  Notre ville et notre ag-
glomération, responsables des questions d’énergie, de logement et de transports ont le 
pouvoir de structurer des politiques o!ensives pour réduire les émissions de gaz à e!et 
de serre et engager concrètement la transition énergétique. Nous voulons soutenir toute 
action visant à faire de Caen une ville autonome en énergie et nous visons l’objectif du 
«facteur 4», c’est à dire diviser par 4 nos émissions de gaz à e!et de serre.NO
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2.1 De nouvelles énergies pour protéger la planète, 
pour vivre mieux 

2.1.1. Agir sur les consommations : L’énergie la moins chère 
et la moins polluante est celle qu’on ne consomme pas !
Réduire les consommations de la ville c’est, à confort égal, réduire la facture de la collectivité

La ville de Caen dispose d’un important patrimoine. L’évolution des coûts de l’énergie nous enseigne que sans 
intervention la facture pourrait augmenter de plus 50% d’ici 2020. Agir sur le patrimoine de la ville, c’est non seule-
ment diminuer les émissions de gaz à e!et de serre mais c’est aussi réduire la dépense publique. 

des éclairages en fonction de l’occupation et des besoins réels)
-

moine aux économies d’énergie

et aux gymnases

en supprimant l’éclairage inutile et en adoptant des systèmes de variation de puissance
-

ments municipaux
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Agir sur le bâti dans la ville

Le bâtiment représente plus de 40 % des consommations énergétiques et presque un quart des émissions de gaz 
à e!et de serre ; c’est un des leviers très importants de la transition énergétique. Les sources de déperdition éner-
gétique sont désormais connues. Parce qu’il est temps d’agir, nous voulons prioriser par l’accompagnement, les 
actions sans délai. 

avant toute démolition l’étude des solutions alternatives telles la densi!cation ou la surélévation et intégrer 
les coûts environnementaux de l’énergie grise (démolition, reconstruction)

fera l’objet d’une réhabilitation lourde
-

pant sur la réglementation thermique actuelle (parce qu’on ne construit pas tous les jours et lorsqu’on con-
struit, c’est pour longtemps)

de type bioclimatique et l’intégration des énergies renouvelables (solaire, éolien), récupération d’énergie 
(eaux usées), toits végétalisés, matériaux bio-sourcés, etc.

contre la précarité énergétique

travaux d’économies d’énergie
-

gétique et mettre en place un accompagnement pour les premiers travaux. Favoriser le développement de 
l’autoréhabilitation

leur production en circuits courts, et les conditions de leur mise en œuvre de façon légale et reconnue par 
les assurances décennales

Le premier réseau de chaleur de la ville de Caen alimenté à par-
tir d’une chau"erie bois doit être mis en service en 2016 dans les 

logements et plus de 20 bâtiments. Au-delà des béné!ces envi-
ronnementaux attendus, il permettra d’importantes économies 
de charges tant pour les ménages du parc social que pour la ville, 
également propriétaire de bâtiments dans le secteur. 

Lancement 
du projet de 

chaufferie bois 
à la Guérinière 

et à la 
Grâce de Dieu

Nous l’avons fait entre 2008 et 2014
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Reprendre la main sur les contrats de distribution de gaz et d’électricité

On ne le sait que trop peu mais les villes sont compétentes en matière de distribution de gaz et d’éléctricité. Le con-
trat de distribution d’électricité aujourd’hui géré par un syndicat intercommunal dont la ville est membre (le SDEC 
énergie) arrive à son terme en 2017

des objectifs ambitieux de maîtrise de l’énergie. 

permettent d’optimiser le rapport entre la production, la distribution et la consommation. 

2.1.2. Des énergies renouvelables made in Caen 
Nous voulons mettre en place un développement massif des énergies renouvelables à Caen. La ville o!re de nom-
breux leviers pour la diversi"cation et l’autonomie énergétiques. La production locale, ça marche. En comparaison 
de l’Allemagne où les villes produisent 10% de l’énergie du pays, la France accuse un important retard. 

Le bois et le soleil : des atouts à valoriser

-
gies alternatives sur le territoire

Construire la chau!erie bois prévue sur 
les quartiers sud et en créer une nouvelle sur le quartier St-Gilles,  créer un réseau de chaleur de 7 km en prof-
itant des travaux le long de l’axe de la future ligne 2 de Tramway et étudier un raccordement futur vers la 
presqu’île)

Zénith) mais aussi pour le solaire thermique en production d’eau chaude sanitaire

dans les bâtiments municipaux
-

zontal en milieu urbain dense et de l’éolien vertical à l’échelle de l’agglomération
-

bosq dont la ville est propriétaire a"n d’alimenter les futurs réseaux de chaleur et garantir ainsi un cycle très 
court

Nos déchets, une source débordante d’énergie

Les déchets sont un gisement d’énergie ! On peut produire du méthane à partir de nos déchets fermentesci-
bles qui représentent un tiers de nos poubelles. 

-
pacité de recevoir les déchets fermentescibles des particuliers et des entreprises en y associant des collectes 
spéci"ques

on paye)
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La ville exemplaire, la ville partenaire

d’énergies renouvelables) 

partenariat avec ENERCOOP a!n de garantir un approvisionnement d’électricité 100% renouvelable
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2.2 Promouvoir un urbanisme fait 
de quartiers autonomes et de circuits courts 

Notre ville est entourée d’une muraille de centres commerciaux périphériques. Conséquences : davantage 
de déplacements en voiture, ce qui nécessite des infrastructures (bretelles routières, etc…) coûteuses, dis-
parition de terres agricoles, consommation standardisée de masse au détriment de la production locale et 
du commerce de proximité.

-

 
-

ler, produire des biens et des services, échanger, se cultiver et se divertir, se déplacer, s’approvisionner… 
tout cela doit être possible dans tous les quartiers

-
teurs de la ville
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Favoriser la multi-fonctionnalité à l’échelle des quartiers (habitat, services publics, ser-
vices divers (-santé), loisirs, commerces, transports…) est l’objectif qui doit présider aux 
politiques d’urbanisme dans notre ville : pour la préservation de l’environnement et de 
la biodiversité, pour la santé des habitants, pour le développement d’une agriculture de 
proximité, pour la qualité de la vie sociale.
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2.3 Conforter, reconquérir et restaurer la biodiversité
Notre ville peut devenir un espace de préservation de la biodiversité et de protection des ressources na-
turelles. Caen est un territoire riche d’un quart de sa surface non couvert pas des espaces urbanisés : c’est 
une formidable ressource pour renforcer la biodiversité. La Prairie, la Vallée des jardins, les berges du Ca-
nal, des parcs, la forêt de Grimbosq, les jardins privés constituent autant de refuges pour la biodiversité. 

de restaurer la continuité écologique entre les espaces, de préserver l’emprise de la Prairie, d’engager des 
actions de sauvegarde et de sensibilisation à la nature ordinaire, de reconquérir les friches urbaines et de 
s’attaquer aux projets irraisonnés d’urbanisation à l’échelle de l’agglomération.

Au-delà de la simple préservation, c’est une phase de reconquête et de restauration de 
la biodiversité que nous souhaitons engager. Pour cela, nous pouvons nous appuyer sur 
des actions comme le plan “ zéro-pesticide ”, mais aussi développer de nouvelles poli-
tiques et soutenir les initiatives citoyennes et associatives en ce domaine. La sensibilisa-
tion et les actions d’éducation à l’environnement à destination des écoles, des habitants 
et des entreprises seront considérablement renforcées. Notre ambtion : mettre chaque 
habitant à moins de 5 minutes à pied d’un espace vert. NO
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Favoriser le développement de la biodiversité par le retour des espèces en ville

d’aménagement urbain.

certi!cations et labels, exemple : bois d’origine locale pour les chau"eries)
-

forcer la charte de l’arbre

Planter des fruitiers pour favoriser le retour des abeilles et autres pollinisateurs

espèces locales

des jardins, esplanade du Zénith, Mémorial…)

Et si les habitants pouvaient végétaliser l’espace public devant chez 
eux ? Cela devient une réalité à Caen dans le cadre de notre pro-
gramme « zéro pesticide » En lien avec le CREPAN (Centre Régional 
d’étude pour la protection et l’aménagement de la nature), qui a ré-
alisé un travail d’inventaire des pratiques existantes, la ville a lancé 
un premier appel pour constituer des groupes d’habitants volon-
taires au travers des conseils de quartier. De nombreuses person-
nes se sont portées volontaires. Semer devant chez soi, améliorer 
son cadre de vie pour voir la ville autrement ! 

DÉBUT DE 
L’OPÉRATION  

végétalisation 
des pieds de 

murs

Nous l’avons fait entre 2008 et 2014
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- 4 squares (Haie vigné, Venoix, Chemin vert, Saint-paul) et 1 parc 
(Grâce de Dieu)
- 1 jardin d’artiste (Guérinière)
- 8 jardins partagés
- 2 hectares d’espaces ont été végétalisés sur 40 sites répartis 
dans toute la ville
- 20 sites de prairies !euries
- 2 vergers en libre service (Folie Couvrechef et Pierre Heuzé)
- 500 000 bulbes plantés
- Réduction de 90% de l’usage des pesticides

La biodiversité  
à Caen

Nous l’avons fait entre 2008 et 2014

-
pèces 

-
rie-Jardin des plantes-Vallée des jardins-Colline aux oiseaux) ainsi que les rives de l’Orne

entre leurs jardins.

aménageurs : il s’agira par exemple d’intégrer haies bocagères et mares à tout nouveau projet de lotisse-

bâtiments municipaux
-

bes folles aux pieds des murs et autour des pavés), végétalisation des berges de l’Orne et du Canal

raisonné)

installer des nichoirs dans les espaces et sur les bâtiments publics

ces données publiques dans le cadre de la démarche Open-data 

d’aménagement

Mettre au cœur de la vie des quartiers l’éducation à l’environnement pour favoriser un changement 
des pratiques

bandes potagères dans les quartiers 
-

rect avec les jardiniers et les associations pour dé"nir les évolutions possibles, notamment pour les jardins 
de Cormelles le Royal 

biodiversité (gestion des espaces verts, travaux de rénovation…)

associations naturalistes 

-
tiers de vieillissement et de sénescence a"n de protéger les espèces liées à ce milieu)
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2.4 une eau publique, une eau de qualité
En 1992 le service de l’eau a été délégué par la ville de Caen à la Compagnie Générale des Eaux devenue 
depuis Veolia. L’entreprise s’est ainsi vue con!er, pour une durée de 30 ans la gestion de l’eau potable et 
des eaux usées. Ce contrat a été signé en échange d’un « chèque » d‘un peu plus de 30 millions d’euros 
versé à la ville de Caen, c’est le droit d’entrée que l’usager de l’eau rembourse chaque année sur sa facture. 
Ce type de procédé consistant pour une entreprise à verser une somme à la collectivité en échange d’un 
contrat est depuis – et heureusement – interdit.
En 2009, le Conseil d’Etat par l’arrêt “Commune d’Olivet” précise qu’un contrat conclu antérieurement à la 
loi de février 1995 et prévoyant une durée supérieure à 20 ans devient de fait caduc à compter du 5 février 
2015. L’arrêt Olivet précise cependant que les contrats peuvent être poursuivis s’il est apporté la preuve 
que les investissements engagés par le délégataire ne sont pas amortis en février 2015. Le contrat de la 
ville de Caen ayant été signé avant 1995 pour une durée de 30 ans est donc concerné par cet arrêt. Les 
analyses engagées sur ce contrat ont abouti à la même conclusion : les investissements engagés par Veolia 
seront amortis en 2015. Le contrat est donc caduc à cette échéance. La poursuite des contrats eau à la ville 
de Caen et assainissement à l’agglomération signi!erait un béné!ce d’au moins 18 millions d’euros pour 
Veolia. Ce serait donc tout à fait inacceptable. 

Une eau publique à Caen, c’est possible, dès 2015 ! 

le printemps 2014

aux citoyens, aux associations de consommateurs et aux repésentants du personnel d’auditer la qualité  du 
service existant et de participer à la dé!nition des objectifs des futures régies

Redé!nir la politique tarifaire pour une eau moins chère et des prix plus équitables

3 d’eau en priorité pour les plus modestes

consomme, moins je paie) comme nous l’avons fait à la ville de Caen

Protéger et reconquérir la ressource en eau : le combat continue

et de Moulines 

par une politique d’incitation et de maîtrise foncière  

des copropriétés, comme cela a été engagé par la ville pour la gestion de ses espaces verts. Proposer un 
label “ zéro pesticide ” aux entreprises paysagères qui s’engagent dans une démarche de réduction des 
pesticides et des engrais.
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Nous engagerons le retour à une gestion publique de l’eau dès le printemps 2014 en lien 
avec les usagers qui participeront à la dé!nition des objectifs du service. Nous ampli!-
erons nos actions pour garantir une protection des captages d’eau (lutte contre les pollu-
tions aux nitrates et aux pesticides) en soutenant des pratiques agricoles respectueuses 
de l’environnement.  
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Les déplacements e!ectués en automobile sont encore largement majoritaires dans l’agglomération 
caennaise. A Caen notamment, du fait d’un urbanisme favorisant l’automobile, les ménages l’utilisent plus 
et plus souvent qu’ailleurs. 60% des déplacements dans l’agglomération se font en voiture.

Pourtant, les multiples conséquences néfastes du “ tout voiture ” sont connues : coûteux pour les usag-
ers et la collectivité, polluant, dangereux, bruyant, etc. La prédominance de la voiture a aussi dessiné une 
des agglomérations les plus étalées de France et a largement favorisé le développement de la muraille 
d’hypermarchés qui la ceinture. 

Malgré une prise de conscience, ni la population, ni même les pouvoirs publics ne semblent se réorienter 
durablement vers une mobilité majoritairement durable. La très mauvaise expérience du TVR a écorné 
l’image de la mobilité. Trop peu "able, il a même détourné certains habitants du transport en commun ! 
De plus, son inauguration ne s’est pas accompagnée d’une politique ambitieuse en matière de mobilité 
durable et d’aménagement de la ville. Au contraire, on a continué à construire et à prévoir de nouvelles 
routes au détriment de l’e#cacité des autres modes de transport et de leur "nancement ! 

Pourtant, hormis le TVR, le réseau de transport en commun de Caen reste e#cace, notamment grâce aux 
améliorations entreprises durant le mandat qui s’achève (mise en oeuvre d’un nouveau réseau, proposi-
tion de bus de nuit, lignes à niveau élevé de service, etc.). La décision de changer le TVR par un tram sur 
fer et d’y adjoindre une deuxième ligne a été portée par les élus écologistes qui voient là, l’occasion d’un 
sursaut décisif pour développer les transports en commun et proposer aux caennais une alternative à la 
voiture.
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Notre objectif est de créer autour du futur Tram, un réseau de transport en commun 
plus performant (plus rapide, plus "able), plus dense (couvrir plus et plus loin), plus 
accessible (moindre coût) et mieux adapté aux besoins (fréquence de passage, plages 
horaires).

2.5 Mieux se déplacer en transports en commun

Un réseau tout entier à haut niveau de services

-

fréquence et selon une amplitude horaire élevée) vers l’est de l’agglomération (Mondeville) et les quartiers 
qui ne seront pas desservis par le futur tram (comme la Folie-Couvrechef ).

créer des bus de loisirs (mer et forêt), étendre le périmètre de transport en commun à des communes limi-
trophes de l’agglomération (Douvres, ...), garantir une qualité du voyage (éco-conduite, confort, propreté, 
sécurité) y compris aux arrêts de bus et tram (plus et mieux d’informations, arrêts vraiment à l’abri de la 
pluie et du vent) et faire le lien avec les autres modes de transport, vélo et marche à pied notamment.

navettes hippomobiles ou électriques.
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l’élaboration du projet du futur Tram et à la résolution des questions liées à la mobilité (création de «com-
ités de ligne»,  sollicitation de l’avis des Conseils de quartier pour l’adaptation en permanence aux besoins 
des usagers du réseau sur les questions d’horaires, d’informations, de tarifs, etc.) 

de 1heure
-

port bus Twisto, bus verts, TER, Véol, mais aussi taxi, covoiturage, autopartage, etc. en post-paiement. 

diesel et proposer la gratuité du transport en commun lors des pics de pollution. 

2.6 Reconquérir le droit de se déplacer dans la ville 

Avoir accès à di!érentes manières de se déplacer, quel que que soit son âge, ses moyens "nanciers où 
l’endroit où on habite : nous souhaitons faire de ce droit une réalité dans une agglomération où l’usage de 
l’automobile est encore nécessaire. Les alternatives existent : covoiturage, autopartage, vélo, etc. Encore 
faut-il les rendre e#caces et attractives. Mais ce changement est di#cile : changer nos manières de nous 
déplacer, cela s’apprend, et nécessite donc un accompagnement. 

Développer de nouvelles façons d’utiliser la voiture

entrée de ville. 

-
oitureurs. 

Prolonger la politique actuelle de stationnement 

pour 6 mois à tous les usagers qui s’engagent à les utiliser au moins 3 fois par semaine
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Nous voulons accompagner les Caennais-e-s et les Caennais à de nouvelles pratiques 
de déplacement en proposant de nouveaux services et en développant le conseil per-
sonnalisé. 
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Un service public local de la mobilité

sous un même nom

mettre en place des Plans de Déplacement des Entreprises et des Administrations, ainsi que des contrats 
locaux de mobilité pour les zones congestionnées (celle du CHU, par exemple)

Partager la rue 

l’environnement (bruit, pollution)

(voitures, vélos, piétons, bus, taxis, covoiturage, …)
-

contres ou des aires de jeux (10km/heure protégés) dans les secteurs pavillonnaires

Les autres modes de transport

-
verture de lignes autour de Caen. (Caen-Flers) vers la réalisation du “RER” métropolitain (à l’echelle du pays 
de Caen) 

particuliers (déménagement, livraison de mobilier)

et Le Havre
-

gure (extension nord)
-

sive Ligne Nouvelle Paris Normandie

- Linéraire cyclable : 2008 : 49 km, 2014 : 97 km
- Pourcentage de la voirie aménagée pour les vélos : 2008 : 12%, 
2014 : 25%
- Nombre d’arceaux vélo  : 2008 : 400,  2014 : 1300 arceaux répar-
tis sur 350 sites
- Nombre de doubles sens cyclables : 2008 : 14 rues aménagées, 
2014 : 126 rues aménagées
- Maison du vélo (depuis septembre 2013) : 1 400 demandes de 
renseignements, 1 108 personnes ayant participé aux ateliers 
d’aide à la réparation de vélos, 498 personnes ayant participé à 
l’atelier autoréparation, 119 vélos vendus dans le cadre de ReCy-
clons, 102 vélos loués (36 vélos classiques, 57 vélos à assistance 
électrique, 4 vélos pliants, 5 tandem/triporteurs)

 

Les chiffres du 
vélo à Caen

Nous l’avons fait entre 2008 et 2014
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2.7 ma ville à vélo

Peu coûteux, rapide et non polluant, le vélo est le mode de transport du 21ème siècle ! Grâce à une poli-
tique ambitieuse portée par les élus écologistes, la ville de Caen est devenue, selon les médias locaux, un 
“ paradis pour les vélos ” ! Mais les marges de progrès restent importantes : si les déplacements à vélo ne 
représentent encore que 3% des déplacements, ce sont près de 15% des Caennaises et des Caennais qui 
le pratiquent régulièrement. Notre ville doit poursuivre son adaptation au vélo pour que celui-ci prenne sa 
place et que les caennais-e-s découvrent l’interêt du vélo en ville.
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 Pour 2020, nous avons pour objectif d’amener les déplacements cyclistes à au moins 10% 

des déplacements. Pour cela, il faut continuer à rendre encore plus cyclable la ville par plus 
d’aménagements cyclables, sûrs et e!caces en éliminant tous les “ points noirs ”, ces lieux 
encore peu fréquentables pour un cycliste. Caen, ville cyclable c’est aussi le développement 
d’un “ système vélo ” autour d’une o"re de services proposée aux cyclistes et à ceux qui vont 
le devenir.

-
rant le prochain mandat (42 km en 2008, 83 km en 2014, 160 km en 2020)

cyclistes)

sas-à-vélos aux feux

tra#c automobile mais aussi des intempéries

accessible aux cycles

quartiers de Caen. Accompagner le renforcement des missions de la Maison du vélo : vélo-école, tourisme, 
accompagnement, activités économiques et culturelles, etc

stationnement et di"érents services

réseau, les services et en créer de nouveaux

Caen et des communes limitrophes. Ce nouveau service permettra d’o"rir une gamme élargie de vélos 
(pliants, à assistance électrique) tout en développant des stations abritées et sécurisées permettant à la 
fois d’emprunter un vélo mais aussi de stationner son vélo personnel

20


